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Mercredi 1er juillet 

Alimentée par Internet, une polémique met en cause l’humoriste 
et acteur Gad El Maleh à propos de ses liens supposés avec Israël. Cet 
homme, qui enchante un public français, est d’origine marocaine et de 
confession juive. C’est grave, docteur ?  

Lorsque l’occasion s’en présentera, ce journal évoquera la 
mémoire de certains Français, d’origine juive, qui ont eu pour redoutable 
privilège de hérisser le poil de la France, la vraie, la grande, la militaire. 
Dreyfus, Mendès-France, ça vous dit quelque chose ? L’alliance du 
« sabre et du goupillon » contre celle du « cosmopolitisme apatride et de 
la pieuvre bolcho-judéo-maçonnique » ? A vrai dire, il n’y a plus que 
Jean-Marie Le Pen pour employer de telles formules, qui fleurent bon 
l’antisémitisme populaire de l’entre-deux-guerres.  

Parler du conflit israélo-palestinien ? Oui, à condition de trouver 
le bon équilibre dans les points de vue, ni anti quelque chose, ni pro 
quelqu’un. Pourtant, chacun sait que, dans ce conflit vieux de près d’un 
siècle1, les repères sont brouillés et les cartes faussées : antisionisme ou 

                                                           

1 Plus exactement depuis la fin de la 1ère guerre mondiale, la liquidation de la puissance 
ottomane au Proche-Orient et les manœuvres des nations occidentales impérialistes, la 
Grande-Bretagne et la France, pour s’ implanter dans la région et contrecarrer la montée 
du nationalisme arabe et du communisme. La création de l’état d’ Israël n’est qu’un 
épisode de cette longue histoire.  



antisémitisme des uns, antiterrorisme ou palestinophobie, légitime 
défense ou colonialisme des autres ?  

Vendredi 3 juillet 

Premier jour des vacances scolaires d’été. C’est le moment idéal 
pour aborder le thème du temps de travail des enseignants.  

En disant vouloir « dégraisser le mammouth », Allègre avait 
agacé les enseignants, notamment leurs syndicats. L’affaire de la cassette 
pirate2 diffusée en novembre 2006 sur Internet pendant la campagne 
interne du PS pour la désignation du ou de la candidat/te à l’élection 
présidentielle avait consommé le divorce : Ségolène Royal y évoquait la 
nécessité pour les enseignants de faire 35 heures sur leur lieu de travail, 
comme les autres salariés. Elle s©étonnait notamment, dans cette vidéo, 
que des enseignants de l©école publique puissent faire du soutien scolaire 
rémunéré dans le secteur privé, au lieu de passer plus de temps dans leur 
établissement à aider les élèves en difficulté. 

Cette prise de position avait été sortie de son contexte ; il 
s’agissait d’un débat interne en janvier 2006 avec des militants socialistes 
angevins, alors que Mme Royal n’était pas encore candidate à la 
candidature. Paradoxalement, ce magistral coup de pied de l’âne des 
faux-amis du PS avait contribué au déplacement d’un certain nombre de 
suffrages d’enseignants vers Bayrou au premier tour de l’élection 
présidentielle de 2007. Bayrou, tant apprécié de ses sujets pour son 
immobilisme lorsqu’ il avait été ministre de l’Éducation Nationale de 
1993 à 1997. 

Traitons cette question du temps de travail des enseignants avec 
objectivité et constatons d’abord que les syndicats enseignants 
s©accordent unanimement pour estimer le temps de travail hebdomadaire 
effectif d©un enseignant au double de l©horaire de présence devant les 
élèves, soit 18 heures X 2 = 36 heures pour un professeur certifié en 
collège. 

L’année scolaire représente, grosso modo, 37 semaines d’activité, 
si l’on déduit les 15 semaines de vacances scolaires de Février, Pâques, 
Eté, Toussaint et Noël. Le temps de travail annuel correspond donc à 
1 332 heures environ.  

Comparons ce total à celui effectivement réalisé par un salarié 
lambda qui, avec 35 heures par semaine et 47 semaines d’activité, atteint 
1 645 heures. Pour conclure sur l’aspect quantitatif de ce sujet, l’auteur, 
cadre supérieur de la fonction publique, avec 8 semaines de congés et une 

                                                           

2 Cette affaire de la cassette prendra-t-elle, dans l’histoire, une place comparable à celle 
du « collier de la reine » ? Escroquerie intellectuelle dans un cas, escroquerie financière 
dans l’autre. La « cassette de la Royale », le « collier de la reine », le rapprochement est 
plaisant, n’est-ce pas ?  



moyenne de 43 heures de travail hebdomadaire, avait totalisé 1 892 
heures en 2008.    

Laissons le mot de la fin à un enseignant qui, comme bien 
d’autres, avait tenu à donner son avis sur l’un des nombreux forums 
ouverts à l’occasion de cette polémique. Apprécions au passage la 
cohérence du raisonnement : « Je suis prof de maths dans un collège et 
moi, je suis favorable à la présence des profs dans leur collège 35 heures 
par semaine...Quand on parle du temps de travail des profs, beaucoup de 
gens qui ne travaillent pas dans l’éducation nationale ne semblent pas 
comprendre que le travail des profs ne s©arrête pas à leurs heures de 
présence devant leurs élèves. D©ailleurs, pour mon cas personnel, ce 
temps de présence devant mes élèves représente moins de la moitié de 
mon temps de travail (je tiens à préciser que je donne des heures de 
cours supplémentaires, hors éducation nationale) ». 

Samedi 4 juillet 

Plusieurs centaines de millions de connexions en 90 minutes pour 
participer à un tirage au sort d’un type particulier : être invité aux 
funérailles de Michael Jackson. Quand les fans nous rejouent « Quatre 
concerts et un enterrement ».  

Lu dans la presse, qu’on peut appeler aussi la « paresse », tant les 
informations, véhiculées par des journalistes indolents, semblent parfois 
inutiles : « Michel Drucker, David Douillet, la chanteuse Lio, le 
psychanalyste Boris Cyrulnik et le pape Benoît XVI comptent parmi les 
personnalités inspirant le plus confiance aux Français, selon un sondage 
de l’ institut Global Net Survey. Les voisins ferment ce palmarès avec 
32% de sentiment de confiance. » 

Le Français est durablement infecté et intoxiqué par sa propre 
médiocrité. Seuls lui inspirent confiance des vedettes, des gens sans lien 
direct avec lui, qui ont pour eux d’avoir été éventuellement « vus à la 
télé », qui ne sont même pas, chacun dans leur métier, les plus 
enthousiasmants et les plus novateurs. Par contre, il manifeste de la 
méfiance à l’égard de ses voisins, ceux dont la confiance lui serait 
pourtant précieuse.  

Il serait donc opportun de s’ intéresser à un ouvrage intitulé « La 
société de défiance3 » dans lequel, selon la quatrième de couverture, les 
auteurs nous expliquent que « la France est engagée dans un cercle 
vicieux dont les coûts économiques et sociaux sont considérables. Depuis 
plus de vingt ans, des enquêtes menées dans tous les pays développés 
révèlent qu’ ici plus qu’ailleurs, on se méfie de ses concitoyens, des 
pouvoirs publics et du marché ; cette défiance allant de pair avec un 
incivisme plus fréquent…Or la défiance et l’ incivisme, loin d’être des 

                                                           

3 « La société de défiance », comment le modèle social français s’autodétruit ; Yann 
Algan et Pierre Cahuc, Editions d’Ulm, 2007.  



traits culturels immuables, sont alimentés par le corporatisme et 
l’étatisme du modèle social français. En retour, le manque de confiance 
des Français entrave leurs capacités de coopération, ce qui conduit 
l’État à tout réglementer et à vider de son contenu le dialogue social. En 
comparant les relations entre les performances économiques et les 
attitudes sociales dans une trentaine de pays du début des années 1950 à 
nos jours, les auteurs montrent comment ce déficit de confiance réduit 
significativement l’emploi, la croissance et, surtout, l’aptitude des 
Français au bonheur ». 

Lundi 6 juillet 

Les vacances sont arrivées et comme bon nombre de familles, 
nous sommes en bord de mer avec deux petits-enfants. Puisque ce bord 
de mer est en Languedoc, au Cap d’Agde plus précisément, le quotidien 
local s’appelle Midi Libre et partage sa zone de chalandise avec La 
Dépêche du Midi.  

Que nous apprend la lecture distraite de l’édition de ce jour ? En 
1ère page, ce titre : « Rapatriés, une cérémonie sous tension à Béziers ». 
Nous savons que la question des rapatriés et des harkis est très sensible4 
dans cette région et notre curiosité nous conduit vers l’article 
correspondant.  

« Rapatriés, souvenirs et nerfs à vif autour de la stèle ». 150 
participants venus de Toulouse, Marseille, Nice, Perpignan et tout le 
Biterrois sont venus rendre hommage aux victimes du massacre d’Oran 
le 5 juillet 1962. Il s’agit donc d’un événement tragique lié à 
l’ indépendance de l’Algérie. D’après le contexte évoqué par l’article, il 
semblerait que l’OAS5, l’Organisation Armée Secrète, « l’extrême-droite 
militaro/pied-noir » pour faire simple, soit liée à cet événement puisque 
la stèle en question porte une plaque au nom de quatre membres de 
l’OAS.  

Dans et autour du cimetière de Béziers, les forces en présence 
sont les suivantes : d’un côté, les rapatriés qui souhaitent comme chaque 
année honorer la mémoire de leurs disparus, de l’autre un collectif animé 
par le PCF local et des parents de victimes de l’OAS.  

L’ intérêt de cet article, sur le plan journalistique, tient à cette 
évidence : il ne nous apprend rien sur les circonstances exactes de ce 
fameux massacre du 5 juillet 1962. Les victimes étaient-elles innocentes 
ou s’agissait-il d’activistes de l’OAS ? Qui les a assassinées ? Le FLN, 

                                                           

4 Le président du Conseil régional de Languedoc-Roussillon, Georges Frêche, en sait 
quelque chose.  
5 N’oublions pas que dans les derniers mois de la guerre d’Algérie, l’OAS avait pratiqué 
la politique de la terre brûlée, notamment en Oranie. Par des attentats meurtriers visant 
la population musulmane, des soldats et des fonctionnaires français, elle entendait 
exacerber les tensions entre communautés et préférait le bain de sang généralisé plutôt 
que l’ indépendance de l’Algérie.  



avec la passivité de l’armée française ? Nous ne le saurons pas, car nous 
sommes supposés le savoir, selon le journaliste tout au moins. Le Midi 
Libre pratiquerait-il l’ information subliminale ?  

Nous comprenons néanmoins que ces rapatriés paraissent 
aujourd’hui encore tétanisés, leur horloge personnelle étant bloquée sur 
juillet 1962. Ainsi, 47 ans après, nous avons toujours droit à leur 
sempiternelle récrimination : « Les soldats français et de Gaulle nous ont 
abandonnés ». Pauvres gens !  

 

Résultats des municipales de Hénin-Beaumont. Le FN est battu au 
second tour, avec 47,62% des voix contre le « front républicain » de 
l’ensemble de la gauche, soutenu par l’UMP6.  

Dans cette ville sociologiquement ouvrière, sur les 48% de 
suffrages exprimés en faveur du FN, combien d’authentiques partisans 
des thèses de l’extrême-droite ? 10%, au grand maximum ! Les 38% 
restants semblaient plutôt portés par l’écœurement devant les frasques de 
l’ancien maire PS. Les efforts de la nouvelle majorité pour rompre avec 
le passé devront être à la hauteur de ce désespoir électoral. Cela ne 
semble pas en prendre le chemin puisque, selon la presse, un des 
candidats tête de liste de « gauche » du premier tour, qui s’était désisté en 
faveur de celui qui a finalement gagné, a porté plainte contre lui pour 
diffamation.  

Revenons sur ce fameux « front républicain ». Posons-nous une 
fois de plus la question : pourquoi le FN suscite-t-il contre lui la création 
d’un front républicain, lui qui n’a jamais remis en cause, dans son 
programme, la forme républicaine de gouvernement ? Le front 
républicain est-il un concept politique mou, à géométrie variable, qui a 
servi notamment à caractériser le gouvernement de Guy Mollet en février 
1956, celui qui se fracassa sur la réalité de la guerre d’Algérie et 
l’absence d’alternative de gauche à la guerre coloniale ? Réutilisé lors de 
certaines élections, lorsque la gauche bat le rappel de ses composantes 
pour faire obstacle à la droite ?  

A l’occasion de cette campagne, le FN aura de son côté inventé 
un néologisme de choc avec la formule « front ripoublicain », pour 
qualifier l’alliance de tous ses adversaires. Cette formule n’est pas 
totalement dépourvue de pertinence quand on connaît le bilan de l’ancien 
maire Gérard Dalongeville. Par ses bons mots et autres calembours 
nauséeux, le FN a quelque peu renouvelé le florilège du langage 

                                                           

6 Au premier tour, l’UMP avait recueilli 4,34% des suffrages ; ce chiffre relativise la 
portée de son désistement.  



politique ; faut-il rappeler ses « Durafour crématoire », « bande des 
quatre7 », « détail de l’histoire » ? 

Front National contre Front Républicain ? Horreur des horreurs : 
alors que des générations d’hommes politiques, de penseurs et 
d’enseignants nous ont rabâché que, depuis 1792 et la bataille de Valmy, 
la République c’était la Nation et réciproquement, quel échec !!! 

En guise de conclusion, attardons-nous sur le titre du Midi Libre : 
« Hénin-Beaumont se refuse à Marine Le Pen ». Diantre, nous aurions 
donc échappé au coït entre la fille du Chef et un chef-lieu de canton du 
Pas-de-Calais. Ah, le spectacle eût été d’une grande intensité… 

Mercredi 8 juillet 

Le Cap d’Agde, comme d’autres lieux de villégiature de la côte 
languedocienne, est apprécié de l’Europe populaire. Français, Allemands, 
Néerlandais, en majorité des gens du Nord, aiment à venir s’entasser sur 
ses plages…et pas uniquement pour aller forniquer derrière des dunes 
proches du camp naturiste, comme Houellebecq le raconte 
complaisamment dans ses « Particules élémentaires ». Ici, c’est l’Europe 
des classes moyennes, des employés et des ouvriers ; ici, pas de jet set, ni 
de mafieux russes, ni d’émirs du pétrole. Ici, c’est l’Europe paisible : 
quand on se « bronze le cul » côte à côte, a-t-on envie de se faire la 
guerre ?  

Cette région est riche en événements « nationaux » : Johnny 
Hallyday sera à Béziers ; le Tour de France déroulera ses méandres entre 
La Grande Motte, Montpellier, le Cap d’Agde, Perpignan.  

 

                                                           

7 Jean-Marie Le Pen qualifiait ainsi les quatre partis RPR, UDF, PS et PCF, dans les 
années 80 et 90 ; il faisait allusion aux quatre dirigeants chinois qui, avec Mao-Tsé-
Toung, avaient été responsables de la « Révolution Culturelle » des années 60. 



 

 

 

 

 

Lu dans un hebdomadaire d’économie : « la France est le seul 
pays de l’OCDE où le coût annuel d’un étudiant est inférieur à celui d’un 
lycéen (...) ; 30% du budget de l’enseignement supérieur est consacré 
aux classes préparatoires et aux grandes écoles, qui représentent 4% des 
effectifs ! » 



Adoption, par l’Assemblée Nationale, du texte qui place la 
gendarmerie nationale « sous l’autorité du ministre de l’ Intérieur » pour 
son organisation et sa gestion, par 283 voix contre 169. Cette décision 
est-elle aberrante car contraire à notre tradition nationale, ou salutaire ? 
La création en 1791 de la gendarmerie signifiait que l’on confiait à 
l’armée, à laquelle appartient la gendarmerie, le soin de participer à des 
opérations de maintien de l’ordre intérieur ; tout cela ne donnait pas de 
notre pays une image très démocratique. Gendarmerie en France, Guardia 
Civil en Espagne…Pourtant, en 2009, l’opposition a voté contre cette 
réforme. 

 

Inénarrable presse locale : en première page, un titre « Planète 
Jackson », illustré par une photo et cette légende : « Entourée de ses 
oncles et tantes, les larmes de Paris, la fille de Michael Jackson, ont ému 
le monde entier8 ». L’esprit frondeur doit-il s’effacer devant le deuil ? 
Oui, à condition que les proches du cher disparu donnent l’exemple. Or, 
dans la scénographie même de la photo…de famille, on ne peut 
s’empêcher de voir, en lieu et place des oncles et tantes, de sordides 
vautours attirés par le bruit et l’odeur des dollars. Chapeaux et lunettes 
sombres, les Jackson font irrésistiblement penser aux familles mafieuses 
siciliennes du cinéma, les Corleone ou les Prizzi par exemple. Le 
quotidien lui-même n’en est pas à une contradiction près : il abonde 
complaisamment dans le pathos puis se ressaisit en fin d’article : « Les 
funérailles de Michael Jackson ressemblaient plus hier à un grand 
barnum médiatique qu’à un dernier adieu organisé du fond du cœur ». 
N’oublions pas que la mort de la star de la pop s’est étalée sur 15 jours ; 
« the show must go on».  

Jeudi 9 juillet 

En sportif intermittent, l’auteur plonge alternativement dans une 
eau bien fraîche (18°, ça a l’avantage de décourager la quasi-totalité des 
estivants et de donner en cadeau aux courageux la plus belle des piscines, 
la Méditerranée entière rien que pour eux) et dans la lecture du livre de 
Jean Echenoz, « Courir », consacré à Emile Zatopek, « le premier 
homme dans l’histoire universelle à courir plus de 20 kilomètres en une 
heure ». A l’occasion, une édifiante présentation de la Tchécoslovaquie9 
des années 50, qui n’est pas sans rappeler celle de « La plaisanterie » de 
Milan Kundera.  

 

                                                           

8 500 millions de connexions au site consacré au chanteur pop décédé ? Cela ne fait 
encore qu’un terrien sur 12 ! Les émeutiers Hans et Ouïghours qui se sont affrontés 
récemment dans la province chinoise du Xinjiang (près de 200 morts) semblaient avoir 
d’autres préoccupations… 
9 Intérêt particulier pour ce pays ? En 1939, la France et la Tchécoslovaquie étaient à 
égalité en PIB par habitant.  



Concert de Léonard Cohen au Zénith de Toulouse. Bienheureux 
ceux qui ont eu le privilège d’y participer.  

 

 

Vendredi 10 juillet 

Dans un entretien accordé à La Dépêche du Midi, le président du 
Conseil régional de Midi-Pyrénées, Martin Malvy, annonce son intention 
de briguer un nouveau mandat. Son argumentaire semble convaincant ; 
une gêne cependant, à propos de la référence aux 100 000 km qu’ il dit 
avoir parcourus chaque année pour ses déplacements en région. Quel 
intérêt ? Est-ce vraiment le signe qu’ il se passionne pour le territoire qu’ il 
a la charge de représenter ? Est-ce le symbole d’une conception 
traditionnelle de cette charge, qui consiste à parcourir des kilomètres 
pour serrer des mains de notables locaux (le « toca mano » cher au Sud) 
et couper des rubans d’ inauguration ? La conséquence du fait que Midi-
Pyrénées est la plus grande région de métropole, tout simplement ? Dira-
t-on des présidents de régions à superficie plus modeste, Nord-Pas-de-
Calais, Haute-Normandie ou Alsace par exemple, qu’ ils se préoccupent 
moins du sort de leurs administrés que leur collègue Malvy, parce qu’ ils 
n’ont pas parcouru 100 000 kilomètres par an ?  

 

Des nouvelles du Tour de France : ça « ébullitionne », ça s’agite 
furieusement au sein de l’équipe Astana, entre Contador et Armstrong. 
Cette guerre des chefs, ça ne vous rappelle rien, en politique française ?   

 



Samedi 11 juillet 

La plage et ses innombrables lecteurs de Gala, Closer, Voici, 
Paris-Match, l’Equipe, Midi Libre, de compilations de Sudoku, la plage 
et ses histoires de régime amaigrissant, de crème solaire, de stars mortes 
ou vivantes, de maillot jaune, de courses de chevaux, de potins locaux ; 
la plage et ses enfants, leurs châteaux de sable toujours recommencés. 
Voilà bien une société que le cadre supérieur de base ne côtoie guère en 
temps ordinaire ; il a le loisir de constater la réalité de l’apartheid social 
et culturel en France et la cohabitation de mondes qui s’ ignorent.   

Par exemple, en ces temps de vacances, le monde qui se donne à 
voir sur la plage du Cap d’Agde, celui de la France populaire, attachante 
mais un peu « beauf », malgré tout. Ailleurs, sur d’autres plages, le 
monde des riches, les vrais, ceux qui alignent à la fois richesse 
patrimoniale et hauts revenus d’activité. Ailleurs encore, les classes 
moyennes cultivées, qui passent de festival en festival comme les 
coureurs du Tour ou les pèlerins de St Jacques de Compostelle, avalant 
les étapes.  

Et puis l’autre France, oubliée de tous, vue par personne, qui 
cache sa misère dans de grands ensembles urbains sensibles et de petites 
villes frappées par les licenciements économiques. La France qui ne va ni 
au Cap d’Agde, ni aux Seychelles, ni en Avignon. La France des parents 
qui ne peuvent même pas, par manque d’argent, offrir à leurs gosses 
quelques jours de mer et de soleil, des pans bagnats et des tours de 
manège dans les parcs de loisirs.   

Étude sociologique sommaire à ras de sable. Des jeunes filles, qui 
veillent à ce qu’on les regarde, des jeunes hommes dont certains 
semblent tout droit sortis de salles de musculation ; des papis à gros bides 
impudiques, des enfants qui veulent échapper à l’ impératif catégorique 
de la casquette et de l’ambre solaire. Des bavards et des bavardes, 
épuisant tous les sujets, la chaleur de l’air, la fraîcheur de l’eau, le prix 
des locations, le bruit des adolescents le soir sortant des boîtes, la baisse 
de la TVA dans les restaurants…   

Les gens semblent heureux, en attendant l’orage de la rentrée. 
Environ 700 000 nouveaux chômeurs cette année, selon les instituts 
économiques.  

Dimanche 12 juillet  

Midi Libre : deux pleines pages pour raconter l’histoire d’un 
bagnard, c’est courageux ! Faire référence à son parcours est une bonne 
manière de rappeler qu’à une certaine époque, sous la IIIe République, la 
justice n’était pas laxiste.  

Né à Saint-Gilles, Gard, en 1885, Paul Roussenq quitte en 1902 le 
domicile familial après une dispute avec un père violent ; arrêté à 



Chambéry pour vagabondage en 1903, il est condamné à 2 mois de 
prison, peine portée à 3 mois en appel, puis à 5 ans lorsqu’ il jette un 
quignon de pain au visage du procureur. Il a 18 ans. Après avoir purgé sa 
peine à Clairvaux, Roussenq est envoyé en 1908 dans les fameux Bat 
d’Af’ . Condamné la même année à 20 ans de bagne dans les Îles du Salut 
à Cayenne pour « tentative d’ incendie volontaire et destruction 
volontaire d’effets d’habillement ». Un an de prison en 1912 pour refus 
de travail ; 2 ans de travaux forcés en 1915 pour tentative d’évasion ; 5 
ans de prison en 1917 pour voie de fait sur médecin militaire ; remise de 
peine présidentielle de 5 ans en 1925 ; un an de prison pour outrage en 
1927.  

 

 
Le bagne de Cayenne se visite comme un musée 



Roussenq est libéré en 1929 mais doit rester à Cayenne ; il ne 
revient en France qu’en 1933. Condamné pour vagabondage en 1935, 
interné dans des camps entre 1939 et 1945. Roussenq reprend son métier 
de colporteur en 1945 et se suicide en se jetant dans l’Adour à Bayonne 
en 1949. Il était anarchiste et antimilitariste… 

Tout cela nous rappelle le Jean Valjean des Misérables. Pour le 
vol d’un pain en 1795, celui-ci est condamné à 5 ans de bagne ; il en fera 
19, par le jeu des différentes prolongations de peine pour tentatives 
d©évasion. En associant Jean Valjean et Paul Roussenq, nous voulons 
mettre en évidence le fait suivant : à un siècle de distance, la justice 
française était toujours aussi lourde. Il n’y a pas que « les escaliers de la 
butte (qui) sont durs au cœur des miséreux ».  

Selon les articles 269 à 273 du Code pénal de 1810, le 
vagabondage était un délit réprimé de 3 à 6 mois d’emprisonnement. Ces 
articles ont été abrogés par une loi de 1992 réformant le Code pénal. Il 
était temps !   

Mardi 14 juillet 

Jour particulier et fastueux dans l’ imaginaire collectif français. En 
2009, le gouvernement organise un défilé militaire sur les Champs-
Élysées, pour rappeler la grandeur de la nation. Il serait instructif de 
vérifier quels sont les pays démocratiques qui, aujourd’hui encore, 
célèbrent leur fête nationale par une démonstration de puissance 
mécanique militaire. Les régimes dictatoriaux, Corée du Nord, Chine, 
Iran…ne s’en dispensent pas, eux. 

37 hélicoptères ont clôturé ce défilé militaire, sur la musique de la 
Chevauchée des Walkyries, de Richard Wagner. Les cinéphiles 
apprécieront cette référence à la scène d’anthologie du film « Apocalypse 
now » de Coppola où les hélicoptères américains, bardés de haut-
parleurs, mitraillaient un village vietnamien dans le vacarme de l’opéra 
wagnérien. 

 

Concert gratuit de Johnny Hallyday sous la Tour Effel à Paris 
pour 700 000 spectateurs. Des voix s’élèvent, ici et là, pour protester : 
« Est-ce bien indiqué d’offrir à un exilé fiscal le privilège de chanter au 
nom de la République française ? Ce spectacle est-il si gratuit que 
ça ? Faut-il ne financer que les frais engagés, dont les salaires des 
ouvriers du spectacle, et admettre que Johnny puisse faire cadeau de son 
cachet ? ». Nous pouvons répondre : cela devient traditionnel d’ inviter 
un exilé fiscal pour le 14 juillet ; en 2007, c’était Michel Polnareff, 
domicilié en Californie depuis 30 ans. Le concert de Johnny est financé 
par les contribuables français à travers le budget du ministère…de la 
Culture, dont le récent titulaire s’appelle Frédéric Mitterrand, Freddo 
pour les intimes. La facture s’élève à 1,9 million €.  



Johnny symbolise-t-il toujours l’avenir culturel de la France, lui 
qui est entré dans le show-biz à l’époque du président Charles de 
Gaulle10 ?    

 

Toulouse a choisi de faire sa révolution, sur les allées Jean 
Jaurès ; l’occasion était trop belle.  

Concert de Lavilliers et d’artistes locaux. Pour quelqu’un né en 
Lorraine, dans une région vouée à l’ industrie, une chanson résonne 
toujours singulièrement, Fensch Vallee, de 1976 :   

Le ciel a souvent des teintes étranges 
Le nom des patelins s©termine par…ange 
C©est un vieux pays pas très connu 
Y a pas de touristes dans les rues 

                                                           

10 En France, un « président général » reste avant tout un général ; sur le plan 
démocratique, cela nous gêne et nous préférons donc le premier titre au second.   



 

 

 

 

A Toulouse, le spectacle était également gratuit, c’est-à-dire payé 
par les contribuables toulousains, via leurs impôts locaux. Au moins, 
ceux qui ont payé étaient largement majoritaires parmi ceux qui en ont 
profité. 120 000 spectateurs, selon la sécurité. 

 



 

Mercredi 15 juillet 

L’auteur doit parler, de lui cette fois. Il a célébré hier le 6ème 
« messiversaire » de l’ouverture de ce journal, un mercredi 14 janvier, 
sur la route de Castelnaudary (Aude). Le moment est donc bien choisi.  

Ma démarche d’écriture sera un « never ending diary », un 
journal sans fin, comme Bob Dylan engagé depuis des années dans son 
« never ending tour ».  

Pourquoi rechigner à se découvrir, à montrer le bout de son nez ? 
Excès de pudeur ? Souhait de ne pas gêner autrui par des confessions 
importunes ? Manque d’honnêteté ? En affirmant que ce journal est 
subjectif et non personnel, l’auteur répond-il à la question ?  

Une précision en préambule, pour rassurer le lecteur : pourquoi 
avoir choisi, pour exprimer une opinion ou faire partager un point de vue, 
le « nous » pluriel au « je » singulier ? Ce « nous » n’a rien de royal, il 
exprime une conviction selon laquelle d’autres parlent en moi, à travers 
moi et que ce travail doit être accompli en leur nom. 

Parler de soi, c’est répondre à trois questions : Qui ? Où ? 
Pourquoi ?  

Qui ? Puisque le statut socioprofessionnel tient souvent lieu 
d’ identité, allons-y.  

Fin de carrière, de cycle, à tous les sens du terme. La carrière ? 
Un trou creusé de mes mains dans le ventre d’une montagne. Je laisse 
derrière moi cette béance et j’entrevois bientôt d’ouvrir ailleurs d’autres 
carrières, comme certains « vont voir ailleurs s’ ils y sont… ». Pourquoi 
ne pas recourir à des expressions en langue étrangère, lorsqu’elles en 
jettent : « I made the job », « cumpli mi deber ».  



Auditeur, consultant dans une collectivité territoriale d’environ 
10 000 salariés ; cadre supérieur ayant pour mission de faire la chasse 
aux dysfonctionnements dans les organisations et de mettre en lumière 
les risques encourus.   

Le maître spirituel des auditeurs publics se nomme Philippe 
Séguin, président de la Cour des Comptes. Ceux-ci apprécient souvent sa 
rugosité bougonne ; ils sont en totale empathie avec lui lorsqu’ il rappelle 
que les finances publiques sont dans un triste état 11 ; ils partagent sa 
souffrance de devoir prêcher dans le désert.  

L’annonce actuelle d’un grand emprunt d’État est-il, oui ou non, 
un bras d’honneur adressé aux remontrances du président de la Cour des 
Comptes ? Pour un tel manque de respect, le moindre loubard de banlieue 
vous aurait déjà balancé deux baffes.  

Par honnêteté, je fournis également mon CV citoyen. Adolescent 
mollement critique de la France gaulliste, plus par rejet de son ordre 
moral anachronique que par conviction politique ; la fin des années 60 va 
accélérer la « radicalisation » : maoïste trois mois en 1968, tiers-mondiste 
procubain ensuite, gauchiste plus tard, sensible au charme discret de la 
gauche socialiste depuis 1974, allant même jusqu’à adhérer au PS par 
intermittence…et 15 ans de syndicalisme pour faire bon poids.  

Où ? Adverbe et pronom relatif ; avec valeur relative, il marque 
le lieu et le temps ; avec valeur interrogative, il marque le lieu, le but ; 
d’où, de quel endroit, de quelle origine ?  

« D’où parles-tu ? ». Cette formule, vulgarisée par les adeptes de 
l’analyse freudienne, revient à questionner autrui sur son ancrage terrien, 
terrestre, territorial ? De quel territoire suis-je le porte-parole ? Quelles 
racines s’expriment en moi ? Suis-je un « territoriloque » ?  

Dans les années 70, Lavilliers chantait Saint-Étienne : « on n’est 
pas d’un pays mais on est d’une ville » ; alors, je suis d’un pays et d’une 
ville, de Lorraine et de Toulouse.  

Pourquoi ? L’ intérêt immédiat de ce journal est de donner du 
poids, de la densité, de la signification, du sens, à chaque moment qui 
prend place dans cette rubrique. Empêcher les jours de filer comme des 
étoiles dans un ciel indifférent. Éviter que leur écume ne se perde dans le 
sable de l’oubli.  

L’auteur12 que je prétends être souhaite apporter humblement sa 
pierre à l’édifice, réaliser son « œuvre au noir », lorsque l’esprit se libère 

                                                           

11 Présentation du rapport sur la situation et les perspectives des finances publiques 
devant l’Assemblé nationale le 23 juin 2009.  
12 L©auteur, du latin auctor, auctoris, est, étymologiquement, « celui qui augmente, qui 
fait avancer ».  

 



des routines et des préjugés. Plus modestement encore, je me soulage par 
l’écriture de mes « rages dedans » ; je pense à autre chose, je pense autre.  

J’ai quelques cibles de prédilection : les bouffons et grands 
mégalomanes qui nous gouvernent, la médiocrité autosatisfaite de bon 
nombre de mes concitoyens, leur suffisance, le caractère prétendument 
exceptionnel de ce pays…L’écriture d’un pamphlet sur la « suffisance 
nationale » est périodiquement alimentée par ces chroniques de la France 
entrant dans la crise…la plus grave depuis celle de 1929.   

Enfin, je trouve réconfortant de raconter ce qui me passe par la 
tête, car il m’en passe parfois de belles… 

Qui, d’où, pourquoi ? Je n’ irai aujourd’hui pas plus loin dans 
cette présentation personnelle ; l’anniversaire en octobre prochain pourra 
être le moment idéal pour évoquer l’ intime.  

Jeudi 16 juillet 

Jusqu’où irons-nous pour défendre nos « chers services 
publics » ? Selon un hebdomadaire, « le proviseur du lycée Maurice 
Ravel, à Paris, refuse d’ inscrire en terminale un élève « bloqueur » de 
l’établissement l’hiver dernier, tant qu’ il n’aura pas pris l’engagement 
écrit de ne pas recourir à ce genre d’actions l’année prochaine ». Selon 
ce proviseur : « mon rôle est de défendre le service public ».  

Quand on se souvient que les auteurs des blocages de lycées 
justifiaient leur action par un souci légitime de « défendre le service 
public », on peut se demander si tous ces défenseurs antagonistes ne 
contribuent pas à enterrer le service public encore plus profondément.  

Vendredi 17 juillet 

Le gouvernement a instauré une « prime à la casse » pour doper 
les achats de voitures neuves. Les constructeurs français, Renault et 
Peugeot-Citroën, avaient exercé une sorte de chantage auprès des 
pouvoirs publics : « sans prime à la casse, c’est l’effondrement de 
l’ industrie automobile nationale, des sous-traitants, avec des dizaines de 
milliers de licenciements à la clé ».  

Dans d’autres secteurs industriels, les ouvriers licenciés instaurent 
un nouveau chantage et proposent une nouvelle version de la « prime à la 
casse » : des indemnités de départ décentes…sinon, ils menacent de faire 
sauter l’usine avec des bonbonnes de gaz. Comme disent les occitans 
radicalisés, « farem tot petar ».  

Les 366 «Fabris», de l’usine de pièces automobiles New Fabris de 
Châtellerault (Vienne) placée en liquidation judiciaire, ont installé des 
bouteilles de gaz dans l’usine depuis début juillet. Ils viennent de les 



retirer, temporairement, après avoir obtenu un rendez-vous avec le 
ministre de l©Industrie, Christian Estrosi. Enjeu ? Une prime de 30 000 €.  

Pour montrer leur détermination, les salariés ont fait récemment 
brûler une machine d©usinage.  

 

 

JLG France, entreprise de nacelles élévatrices de Tonneins (Tarn-
et-Garonne), 53 licenciés sur 163 ; les salariés menacent d’ incendier des 
nacelles. Ils viennent d’obtenir 30 000 €, soit plus que les 3 à 4 000 
proposés au départ par l’actionnaire américain et moins que les 50 000 
exigés par les salariés.  

Chez l’équipementier en télécommunications Nortel à 
Châteaufort (Yvelines), où 467 des 680 salariés sont concernés par un 
plan social, les salariés réclament au départ 100 000 € par personne,  
tandis que les administrateurs proposent un montant légèrement supérieur 
à 10 000 € par personne. Les négociations sont en cours ; plusieurs 
bouteilles de gaz ont été installées par les salariés sur le site, en guise 
d’argument.  

En moyenne, la prime à la casse humaine se situerait donc 
actuellement à hauteur de 30 000 € par salarié.  

Samedi 18 juillet 

Un certain monsieur J. D., grand collectionneur de montres 
devant l’Éternel (il serait l’heureux propriétaire d’une Patek Philippe, 
valant plusieurs dizaines de milliers d’euros, entre autres) et député de 
gauche, aurait confié un jour : « je préfère me payer des montres que de 
payer un psy ». Quel aveuglement ! Comme si l’alternative majeure de 
chacun d’entre nous consistait à choisir entre les marques Rolex, Patex, 
Freud ou Reich… 

 



« La chute de la maison Pasqua », « Splendeurs et misères des 
Pasqua » ; on hésite à trouver le titre qui conviendra le mieux à la 
chronique lamentable de la famille de l’ancien ministre de l’ Intérieur 
(celui qui se faisait fort de « terroriser les terroristes »). Son fils déjà 
condamné, le père est renvoyé devant la Cour de justice de la République 
après le rejet de ses trois pourvois par la Cour de cassation. Les faits 
remontent à 1993-1995 et concernent les dossiers du casino 
d’Annemasse, de GEC-Alsthom Transport et de la Sofremi.  

Cette affaire rappelle que le gaullisme historique et l’affairisme 
avaient souvent fait bon ménage, tout comme le SAC (Service d’action 
civique) et le « milieu ».  

Dimanche 19 juillet 

Supplément du quotidien local, Aveyron. En dernière page, « les 
10 plus beaux villages de France ». Tiens, seraient-ils tous situés dans ce 
département ? Mais non, il s’agit d’une roublardise de journaliste : ce 
sont 10 villages de l’Aveyron membres de l’association des Plus beaux 
villages de France, qui en compte des centaines. Jusqu’où va se nicher la 
prétention départementale ! 

 

En période de soldes, « tout doit disparaître ! ». C’est ce que 
pense Bernard-Henri Lévy, dit BHL, philosophe de télévision comme il y 
a des philosophes de comptoir, lorsqu’ il affirme dans un article que le PS 
doit disparaître car il ne sert plus à rien. Sur la liste des choses inutiles à 
jeter car elles ne servent plus à rien, n’oublions pas BHL lui-même.  

Jeudi 23 juillet 

Le président sera au Grand-Bornand, au passage du Tour de 
France. Nous le savons, Nini aime le cyclisme ; il lui arrive même de 
faire tourner le pédalier avec d’obscurs anonymes, comme Michel 
Drucker par exemple. La question nous vient aussitôt : « à quoi marche 
le cycliste présidentiel ? ». A l’EPO ? A l’extrait de prétention et 
d’orgueil ?  

 

Dernière toile de Allen Stewart Konigsberg, dit Woody : 
Whatever works, titre que l’on peut traduire par : « du moment que ça 
marche ». Deng Xiaoping, successeur de Mao-Tsé-Toung et responsable 
du virage capitaliste de la Chine dans les années 70 disait pour sa part : 
« qu’ importe la couleur du chat, gris ou noir, pourvu qu’ il attrape des 
souris ». Même esprit.  

Par contre, méfions-nous des traductions hâtives sur Internet. 
Lorsque l’on cherche la traduction française de « whatever works », on 



peut s’attendre à obtenir ceci : « quel que soit les travaux », avec la faute 
d’accord en prime !  

Dimanche 26 juillet 

Le 26 juillet est jour de fête nationale à Cuba. 

 
La caserne Moncada, à Santiago de Cuba 

Le 26 juillet 1953, un petit groupe de jeunes « révolutionnaires », 
conduit par l’avocat Fidel Castro, lance une attaque armée contre la 
caserne Moncada à Santiago de Cuba. L’opération est un échec ; des 
prisonniers sont exécutés par les militaires du dictateur Batista ; les 
survivants sont arrêtés quelques jours plus tard. Ils seront libérés par 
amnistie en mai 1955. Castro s’exile au Mexique. 

En décembre 1956, Castro rentre clandestinement à Cuba avec 82 
guérilleros, dont Che Guevara. En janvier 1959, les révolutionnaires 
prennent le pouvoir à La Havane, après le départ de Batista.  

Pour le 56ème anniversaire de l’attaque de la Moncada, comme 
chaque année, un Castro (Fidel de 1959 à 2006, son frère Raoul ensuite) 
prononcera un discours place de la Révolution, dans lequel il annoncera 
certainement que des mesures de restriction de la consommation, encore 
plus draconiennes que les précédentes, seront prises jusqu’à…la victoire 
du socialisme.  


